
EXTRAIT DU REGISTRE
DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 17 décembre 2024

L'an deux mil vingt quatre et le dix-sept décembre à 20 heures 30, le Conseil Municipal de cette Commune,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la
présidence de Monsieur Roger COHARD, Maire.

Présents : Mmes  et  MM  Roger  COHARD,  Valérie  GUGLIELMO-VIRET,  Pierre  BARUZZI,
Stéphanie  MENGOLLI,  Thierry  GALIFOT,  Véronique  DUMINI,  Florence  FAIS,
Michel  SALVI,  Christel  METAY,  Gérard  MARTINEZ,  Martine  PUGLISI,  Audrey
BUISSON, Jerôme LOOSDREGT

Ont donné procuration : M. Karim DALIBEY à M. Pierre BARUZZI
M. Philippe Dalbon à Mme Stéphanei MENGOLLI
M. Sébastien PLISSON à M. Gérard MARTINEZ
Mme Marie-Claude CERANA à Mme Valérie GUGLIELMO-VIRET

Excusées : Mme Anne LAURENT
Mme Audrey MARRON
Mme Amina GHAFIR

Secrétaire de séance : Mme Martine PUGLISI

Nombre de
conseillers

municipaux en
exercice 

Date de la convocation  Date d’affichage de la
convocation 

Date d’affichage des
délibérations  

20 Vendredi 13 décembre 2024 Vendredi 13 décembre 2024 Mardi 24 décembre 2024

5-  Prévoyance complémentaire santé – participation employeur

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu  la  loi  n°84-53  du  26  janvier  1984  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction  publique
territoriale,

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de
leurs établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs agents,

Vu l’avis du comité technique paritaire en date du 10 décembre 2024,

Les collectivités territoriales et les établissements publics peuvent participer au financement de la protection
sociale complémentaire de leurs agents dans les domaines de la santé et de la prévoyance. 

Il est rappelé au conseil municipal, qu’en application de l’article L 827-1 et suivants du CGFP, les collectivités
territoriales et leurs établissements publics peuvent contribuer au financement des garanties de protection
sociale complémentaire auxquelles les agents qu’elles emploient souscrivent. La participation des personnes
publiques est réservée aux contrats ou règlements garantissant la mise en œuvre de dispositifs de solidarité
entre les bénéficiaires, actifs et retraités.

Jusqu’au  31  décembre  2024,  la  participation  des  collectivités  territoriales  et  établissements  publics  au
financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents est facultative.
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Cette participation deviendra obligatoire 
    • pour le risque prévoyance à effet du 1er janvier 2025 selon un minimum, à ce jour, de 7 € bruts
mensuels, 
    • et pour le risque santé à effet du 1er janvier 2026 selon un minimum, à ce jour, de 15 € bruts mensuels. 

Sont  éligibles  à  cette  participation  les  contrats  et  règlements  en  matière  de  santé  ou  de  prévoyance
remplissant la condition de solidarité entre les bénéficiaires, actifs ou retraités, attestée par la délivrance d'un
label dans les conditions prévues issues du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011.

La protection sociale complémentaire comprend deux risques : 
• le risque santé lié à la maladie et à la maternité (mutuelle santé)
• le risque prévoyance lié à l’incapacité de travail,  l’invalidité ou le décès (principalement la garantie
maintien de salaire). 

En outre, en application des articles 23 et 24 du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011, la participation de
la collectivité territoriale est versée sous forme d’un montant unitaire par agent. 

Le montant de participation peut être modulé dans un but d’intérêt social, en prenant en compte le revenu
des agents (par exemple : en fonction de l’indice de rémunération ou selon la catégorie de l’agent) et, le cas
échéant, leur situation familiale. 

Il est précisé que le montant de l’aide versée par la collectivité ne pourra excéder le montant de la cotisation
payée par l’agent à l’organisme de prévoyance ou de mutuelle.

Ces montants pourraient être revus selon la clause de réexamen prévue à l’article 8 du décret n°2022-581 du
20  avril  2022  et  les  conclusions  issues  de  l’accord  de  méthode  du  12  juillet  relatif  à  la  conduite  des
négociations relatives à la protection sociale complémentaire dans la fonction publique territoriale.

A ce jour, la participation accordée par la collectivité s’élève à 14€ mensuels.

Au regard de la politique sociale volontariste de la commune en direction des agents, il est proposé au conseil
municipal d’augmenter la participation de la collectivité en la fixant à 26€ mensuels. Cette augmentation pour-
ra apporter une certaine sécurité et ainsi éviter une précarisation liée à la perte de revenus.

Enfin, il est indiqué au conseil municipal que le versement de la participation de la collectivité sera proratisé
en fonction du temps de travail de l’agent.

Le conseil municipal, après avoir entendu l'exposé et en avoir délibéré,

- AUGMENTE la participation communale à la protection sociale complémentaire en la fixant à 26€ mensuels,

- DIT que les crédits sont inscrits au budget.

Décision     : Adoptée à l’unanimité 
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